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Compte-rendu

de la journée technique d’échanges
« Zéro pesticide dans nos villes et villages »

Dédiée aux collectivités riveraines des étangs et zones humides littorales
Mardi 11 décembre 2012 - Commune d’Arles (Mas des Thyms)

Organisée par le Pôle-relais lagunes méditerranéennes en partenariat avec l’ARPE PACA

http://www.pole-lagunes.org/
Partenaires techniques et financiers du Pôle lagunes :
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Synthèse des présentations et des échanges

--------------------

Introduction de la journée :

Virginie Mauclert : Coordinatrice du Pôle-relais lagunes méditerranéennes
contact : mauclert@tourduvalat.org
La France est le premier utilisateur de phytosanitaires en Europe et un des plus gros consommateurs au monde. Leur utilisation par les particuliers et pour l’entretien des espaces verts et des voiries n’est pas négligeable (10% de la consommation). Cette utilisation impacte les lagunes du fait du ruissellement venant des bassins versants, du caractère peu bio-dégradable et de leur accumulation dans la chaine alimentaire. D’autre part, les pesticides posent un problème de santé publique lié à l’exposition des publics en ville lors de l’entretien des espaces publics.

Le Pôle-relais lagunes méditerranéennes a souhaité organiser cette journée d’échanges afin de relayer les expériences réussies en lagunes et à proximité, auprès des acteurs de ces milieux et favoriser ainsi l’extension des bonnes pratiques à d’autres territoires. C’est le cas avec le retour d’expérience du Syndicat Mixte des Etangs Littoraux (34), pour son programme « Vert demain » qui a permis la réduction voire l’arrêt complet de l’utilisation des phytosanitaires sur des communes des étangs palavasiens.

D’autre part, le contexte favorable au niveau national (plan Ecophyto) et en région PACA (aides techniques/financières, dispositif en place avec les partenaires, lancement de la charte régionale en mars 2013, premières expériences concluantes…) permet d’inscrire cette journée dans une dynamique déjà en place.
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I. Les pesticides en milieu urbain en bordure lagunaire et l’avancée de la démarche « Zéro pesticide » en PACA
· Présentation de la problématique « pesticides en lagunes », les suivis mis en place et les impacts sur la biodiversité
 Dominique MUNARON, IFREMER de Sète (LER-LR : Laboratoire Environnement- Ressources Languedoc-Roussillon) -  Contact : Dominique.Munaron@ifremer.fr , tél : 04 99 57 32 80


Les milieux lagunaires sont confrontés à la problématique des intrants, au même titre que les autres zones humides de leur bassin versant. A l’interface mer/continent et atmosphère/eau ils sont assujettis à différents apports venant du bassin versant par le lessivage des sols et des milieux urbains). Les intrants impactent d’autant plus les lagunes que leurs bassins versants sont grands et urbanisés. Aujourd’hui l’état des connaissances encore très partiel des impacts des phytosanitaires dans les milieux lagunaires, montre que beaucoup de produits retrouvés dans les cours d’eau sont également retrouvés dans les étangs littoraux dont des produits interdits à ce jour.


En milieu lagunaire, il était très difficile de mesurer des concentrations de pesticides présentes en raison des caractéristiques physico-chimiques du milieu et de la forte dispersion des molécules. Depuis la fin des années 2000, des échantillonneurs passifs ont permis de connaître les molécules présentes dans la colonne d’eau. Depuis une multitude de molécules ont été décelées dans les lagunes dont majoritairement des herbicides. Sur les lagunes de PACA, une étude de 2010 a montré qu’aucune lagune n’échappait à cette problématique, et bien que certaines molécules soient à des concentrations faibles voire infimes, il faut considérer que la somme de ces molécules finit par représenter un danger pour le réseau trophique.


Deux types d’effets sont observés en lagunes : des effets sur le 1er maillon de la chaîne par exemple sur les diatomées (espèces fourrages pour du zooplancton) dont la croissance est inhibée par des herbicides. D’autre part, sur l’étang du Vaccarès a été démontrée une bioamplification de la toxicité des pesticides sur certains maillons trophiques et des populations d’espèces, telle que celle de l’anguille, sont plus affectées que d’autres par les conséquences de la bioaccumulation de ces molécules dans leur chair.

· Les enjeux liés à l’utilisation de produits phytosanitaires et les alternatives possibles
Claire LAFON, FREDON PACA - Contact : claire.lafon@fredonpaca.com – tél : 04 90 27 26 73
La FREDON PACA accompagne les collectivités pour la formation des agents, la réalisation des plans de gestion différenciée et de désherbage. 

L’évolution des pratiques de désherbage est un véritable enjeu en milieu urbain en raison de l’imperméabilité des sols (transfert de 40% des molécules en zone non agricole), de l’importance du risque de contamination des eaux, du risque sanitaire pour les habitants et les agents des collectivités  utilisateurs de pesticides lors de l’entretien des espaces publics. L’arrêté du 12 sept 2006 précise les règles à respecter en terme d’application des phytosanitaires (conditions météo, délais de rentrée, zone non traitée à proximité des points d’eau et cours d’eau). L’arrêté du 27 juin 2011 complète cette réglementation par des obligations spécifiques à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques dans les lieux fréquentés par le public, notamment l’interdiction d’utilisation de certains produits, et l’obligation de signalisation, de balisage et d’affichage concernant les traitements. Les agents des collectivités devront par ailleurs tous être formés aux règles d’usages des pesticides allant de leur application jusqu’à leur stockage (dispositif Certiphyto).

Remarque: Le PNR du Lubéron a lancé un audit auprès de 40 communes pour connaître leurs pratiques en matière d’utilisation des pesticides, il a révélé que plus des ¾ des communes consultées ne respectaient pas la réglementation en vigueur, aussi en raison des contraintes associées. Pourtant si on prenait tout en compte dans le coût réel, de l’utilisation des pesticides (effets sur les milieux, la santé, les coûts des équipements, des produits et de leurs élimination, de gestion des déchets, de gestion des effluents, des locaux dédiés au stockage des phytosanitaires…), les méthodes alternatives seraient beaucoup plus avantageuses.

De plus ce non respect de la réglementation rend les communes  verbalisables en cas de contrôle par les services de l’Etat.

Site internet de la FREDON PACA : http://www.fredonpaca.fr/ , rubriques « zones non agricoles » 
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Le matériel réglementairement utilisé pour l’application des pesticides est présenté aux collectivités

· Le plan Ecophyto accompagné par la DRAAF PACA 

Alice DUBOIS, DRAAF PACA – Contact : alice.dubois@agriculture.gouv.fr- tél : 04 90 81 11 18

Le plan Ecophyto 2018 (qui visait à réduire de 50% l’usage des pesticides) a évolué vers « réduire et sécuriser l’usage des phytosanitaires ». Les objectifs sont plus locaux et visent à davantage responsabiliser les acteurs, et transformer les filières de productions. Le plan est porté par les ministères chargés de l’agriculture et de l’écologie. 

9 axes y figurent dont l’axe 4 : « former à la réduction des produits phytosanitaires » et « sécuriser leur utilisation » concernant tout type d’usager. Les formations pour les agents des collectivités commenceront dès 2013. Les entreprises doivent avoir l’agrément pour proposer une application de produits phytosanitaires en prestation de services ou encore si elles sont distributeurs  de ces produits (y compris destinés au grand public). Les auto-entrepreneurs ne peuvent pas prétendre à avoir un agrément pour travailler en jardin espace vert.


Concernant l’information apportée aux collectivités sur l’état sanitaire des végétaux: des réseaux de parcelles observées ont été mis en place à l’échelle régionale pour évaluer l’état sanitaire des végétaux et alerter. Les observations réalisées sur ces réseaux donnent lieu à la rédaction de 2 « bulletins de santé du végétal » (un zone non agricole et pépinières ornementales, l’autre pour les productions horticoles), gratuits et en téléchargement sur le site de la DRAAF. 

Quelques outils à connaître :  

Bulletin de  santé du végétal : http://draaf.paca.agriculture.gouv.fr/Bulletin-de-sante-du-vegetal-BSV . Il y a un animateur par filière de productions, dont la FREDON PACA pour les zones non agricoles. Gratuit, inscription à demander pour faire partie de la liste de diffusion à l’adresse suivante : cuers.fredonpaca@orange.fr

- Pour les collectivités : site « ecophytozna-pro.fr », édité par Plantes et Cités dans le cadre du plan Ecophyto, pour voir des exemples de mise en œuvre de démarches dans des collectivités. Accès libre et gratuit, même sans adhérer à Plantes et Cité.

- En téléchargement : Un référentiel de gestion écologique des espaces verts (avec grille d’audit par type d’espace, document d’accompagnent pour la mise en œuvre de pratiques…). Ce référentiel Ecojardin© peut être utilisé comme base de travail, aussi pour aller jusqu’au label qui est donné par un organisme certificateur qui regardera la démarche globale sur la collectivité.

- Site « jardinez autrement » : outils, trucs et astuces pour les jardiniers amateurs, services de question/réponses. Avec des experts qui conseillent.

- Site de la DRAAF pour les zones non agricoles : http://draaf.paca.agriculture.gouv.fr/Zones-non-agricoles-collectivites
· Evolution du contexte réglementaire récent et mise en place du Certiphyto pour les agents des collectivités (CLAIRE LAFON -FREDON PACA)

Le Certiphyto s’intègre dans l’axe 4 du plan Ecophyto : c’est un certificat individuel professionnel  valable 5 ans pour les agents des collectivités. Obligatoire à partir du 1er octobre 2013 pour les prestataires de service, et du 1er octobre 2014 pour les collectivités. On peut l’avoir par équivalence de diplôme de moins de 5 ans, par test non lié à une formation, par une formation d’une demi-journée suivie d’un test, ou suite à une formation complète qui est plutôt la solution à privilégier. Pour les collectivités cette formation est montée sur 2 jours. 

· Présentation de la charte régionale d’engagement « Vers une région sans pesticide, nos collectivités s’engagent », et les aides financières
 Franck QUENAULT, Région PACA - Contact fquenault@regionpaca.fr , tél : 04 91 57 50 57

Ce dispositif aide à la création de postes au sein de structures regroupant des collectivités  (communauté d’agglomération, syndicat de communes, département) pour l’animation de la démarche Zéro pesticide. Le dispositif vise également à faciliter les échanges entre les différentes institutions et créer ainsi une dynamique. La charte s’articule en 4 temps, allant de l’engagement du signataire, à la mise en place et à l’extension des bonnes pratiques, et aboutir à l’abandon total des pesticides sur la collectivité. Une partie importante de la réussite de cette démarche c’est de multiplier les acteurs, notamment ceux qui rédigent les marchés publics, auprès desquels les agents des collectivités devraient se rapprocher.

La région PACA prend en compte progressivement l’éco-conditionnalité dans ses aides à l’aménagement du territoire et aux équipements urbains. Le partenariat avec l’Agence de l’eau RM&C vise l’aide financière des collectivités pour les démarches alternatives aux pesticides sur les zones non agricoles, avec le souhait que le dispositif puisse s’étendre vers les usagers et les points de vente des phytosanitaires. L’aide de l’Agence de l’eau MC&C (non conditionnée parla signature de la charte)  est à hauteur de 50% de financement sur l’ensemble des démarches. Pour pouvoir en bénéficier il faut que les collectivités rentrent dans une démarche globale de changement de pratiques.

Remarque : les achats groupés entre communes pour mutualiser les efforts seront sûrement privilégiés 

A noter : Journée de lancement de la charte aux Pennes Mirabeau faites pour les politiques et les techniciens prévue le 2 mai 2013.
- Charte d’engagement en région PACA « Vers une région sans pesticide, nos collectivités s’engagent »
- Deux exemples d’arrêtés municipaux précisant l’engagement des communes à la Charte « Vers une région sans pesticide, nos collectivités s’engagent » : 
Arrêté de la ville de Néoules  / Arrêté de la ville de Miramas.

La région envoie à toutes les collectivités les arrêtés de la législation.
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- Pour plus d’infos sur le financement des postes d'animateur de démarche "zéro phyto" dans le cadre du Contrat régional pour l’Emploi et une Economie Responsable (CREER): Délibération n°12-21 du 17/02/2012
Contact : Dominique  Raulin, Conseil Régional, service Education à l’environnement et démarches éco-citoyennes, draulin@regionpaca.fr , tél : 04 88 10 76 41
L'Agence de l'eau Rhône Méditerranée et Corse propose de soutenir financièrement les collectivités dans leurs démarches "zéro phyto". Pour plus d’infos : Cliquez-ici
Contact : Michel ROUX (excusé le 11/12), michel.roux@eaurmc.fr – tél : 04 26 22 30 89
 

· Quel est le soutien technique de l’ARPE PACA ?
L'Agence Régionale Pour l’Environnement PACA, Stéphanie GARRIDO – Contact : s.garrido@arpe-paca.org - tél : 04 42 90 90 54

L’ARPE accompagne les collectivités dans ces démarches du « Zéro phyto » par le biais des projets d’Agenda 21. Son appui a été construit en 3 grands volets :

1) Mettre en place des outils techniques et méthodologiques pour les collectivités : Un point info pour répondre aux questions posées sur un problème donné, orienter vers de la documentation, mise en place d’une plateforme « développement durable et écodéveloppement », une rubrique « espaces verts et naturels » avec présentation de guides spécialisés et de fiches techniques),

2) Construire un réseau de collectivités pour travailler sur le Zéro phyto et la gestion durable des espaces verts plus largement (avec mise en place de journées  techniques régionales, organisation d’ateliers pour les communes avec les intercommunalités), les réunions prochaines seront plus sur les besoins des collectivités pour entrer dans la démarche Zéro phyto.

3) Outils de communication et de sensibilisation à mettre à disposition pour les élus, pour les collectivités et aussi pour le grand public.

-  Un document vient de sortir « Jardiner sans pesticide », destiné au grand public, explique les dangers des pesticides et donne des solutions et des astuces aux jardiniers pour un jardinage respectueux de l’environnement. L’ensemble des communes de PACA vont recevoir ce document.

- Une édition de l’exposition « Zéro pesticide dans nos villes et villages »
 va sortir à l’échelle régionale et sera à disposition des collectivités dès avril (elle est à réserver). 

- Dernier outil « jardiner au naturel ça coule de source », une opération destinée à accompagner les collectivités à promouvoir des solutions sans pesticide auprès des jardineries de leur territoire, pour changer le comportement des consommateurs, les inciter à se tourner vers des produits alternatifs. Les vendeurs sont formés et disposent d’un certain nombre d’outils de communication pour orienter les consommateurs vers des méthodes alternatives. Le porteur de projet « zéro pesticide » aide les enseignes à mettre en place ces outils.

- Pour plus d’infos : www.territoires-durables-paca.org - rubrique espace naturels.

II. Le regard des collectivités : retour sur expériences, témoignages sur la mise en place de cette démarche
· L’expérience du Syndicat intercommunal d’Aménagement du Bassin de l’Arc (en bordure de l’étang de Berre)
SABA, Aurélien TRANSON - Contact : aurelien.transon@saba-arc.fr – tél : 04 42 29 40 62/ 06 16 71 10 62

Le territoire du SABA regroupe 24 communes adhérentes au syndicat et s’étend jusqu’à l’embouchure de l’étang Berre. Le poste de chargé de mission pollution diffuse a été créé pour avoir une démarche globale en milieux agricoles et non agricoles, en réponse aux objectifs fixés dans le cadre de la DCE. L’étude faite par la FREDON PACA 2003-2007 sur des données de suivi de l’Agence de l’Eau sur l’Arc, a défini que l’on retrouvait 14 molécules différentes de produits phytosanitaires, surtout des herbicides. Celles-ci étant également dues aux utilisations de pesticides dans les collectivités. Le SABA a proposé des audits auprès des 7 communes du bassin versant afin de mieux identifier les pratiques déjà mises en place. Une cartographie a été réalisée en commune pour identifier les zones qui peuvent être traitées non chimiquement, une réflexion a été menée afin de l’orienter sur l’usage du matériel et des techniques alternatifs.

Une journée de démonstration des techniques alternatives a été réalisée avec la FREDON PACA et une journée de sensibilisation pour les communes a été réalisée avec l’ARPE afin de les accompagner dans la démarche et faire émerger des projets. D’autre part, à certaines occasions (fête de la nature, fête de la science), le SABA est intervenu lors d’ateliers auprès du jeune public.

Remarque : Aurélien TRANSON est chargé de mission « pollution diffuse » au SABA, son poste a été créé pour aider les communes du bassin versant de l’Arc à intégrer la démarche « zéro phyto ». Comme aujourd’hui en PACA, ces postes sont financés sur 3 ans grâce aux aides de l’Agence de l’eau RM&C, de l’Europe mais aussi par le dispositif mis en place par la région PACA, il serait intéressant de voir quels sont les autres syndicats mixtes potentiellement intéressés par la mise en place de ce type de poste, d’autant plus qu’ils peuvent être pérennisés par la suite.
· Plan de désherbage, plan de gestion différenciée : objectifs et mise en œuvre concrète, quelles sont les actions à mettre en place par les communes 

FREDON PACA,  Benoît DUPUY, environnement@fredonpaca.com – tél : 04 90 27 26 73

Le plan de désherbage alternatif vise à répondre à une réduction de phytosanitaires, utiliser des techniques alternatives,  se mettre en conformité réglementaire. Pour ce plan, des cartes sont créées et adaptées en fonction des demandes de la collectivité pour savoir quels sont les entretiens à réaliser. 

Etape 1 : inventorier l’ensemble des pratiques en phytosanitaires réalisées, des diagnostics sont faits sur le terrain pour savoir quelles sont les surfaces désherbées ou pas. 

Etape 2 : définition des objectifs d’entretien. 

Etape 3 : classer les espaces à désherber en fonction des risques élevés/réduits. 

Etape 4 : rédiger les interventions (ex 3 classes d‘entretien). 

Etape 5 : bilan du plan de désherbage avec réajustement des objectifs d’entretien.

Remarque : La commune d’Apt s’est lancée dans un plan de désherbage (18 000 euros). Sur des communes de 10 000 habitants c’est environ 15 000 à 20 000 euros. Pour les plus petites ça peut aller en dessous de 10 000 euros à adapter en fonction des types d’espaces verts.

· Film « les techniques du désherbage alternatif » réalisé par Agribio 06 et la FREDON PACA (2011).

· L’expérience du Syndicat intercommunal des étangs littoraux (SIEL, étangs palavasiens - 34), Clément BAUDOT sur son programme ‘Vert Demain’ et de la commune de Pérols (34), Didier BORIE
- Clément BAUDOT (anciennement chargé de mission qualité de l’eau au Siel, aujourd’hui FREDON LR), Contact : baudot.fredonlr@orange.fr – tél : 04 67 75 64 48 
- Didier BORIE, mairie de Pérols, Responsable du service espaces verts – Contact : d.borie@ville-perols.fr
- Le Siel a été lauréat du prix Pôle-relais lagunes en 2011 en raison du caractère innovant et de l’expérience réussie du programme « Vert Demain » sur les communes du pourtour des étangs palavasiens. Ce programme est né d’un appel à projet de l’Agence de l’eau et de la région L-R en 2008 qui a souhaité travailler sur la gestion durable de la ressource en eau. Par conséquent le poste de Clément Baudot « chargé de mission qualité de l’eau » a été créé dans l’objectif d’aboutir à une réduction ou un abandon total de l’usage de pesticides dans les 7 communes du périmètre du Siel. La structure a travaillé sur la mise en place de plans d’amélioration des pratiques phytosanitaires et horticoles (PAPPH), qui est un mélange du plan de désherbage et du plan de gestion différencié. 

Depuis 2009, des formations ont été mises en place avec les communes des agents jusqu’aux décideurs, complétées avec l’édition de livrets, d’une exposition, d’un guide qui reprend les méthodes du PAPPH, d’un classeur guide technique qui reprend l’ensemble des bonnes pratiques, apporte des conseils sur le choix des plantes et la conception de l’espace publique. La construction d’une méthode commune sur le PAPPH a été faite avec la ville de Pérols qui était commune pilote dans le programme Vert demain.

- Sur Pérols, le changement progressif des pratiques (désherbage, paillage, espèces de milieux secs) a été amorcé depuis les années 80. Le changement de municipalité a renforcé le service espaces verts, la gestion différenciée s’est alors progressivement mise en place avec des réductions de pesticides et d’utilisation d’eau sur les espaces publiques, notamment en utilisant des végétaux plus adaptés. Les éléments déclencheurs de la démarche au sein de la commune sont la facture d’eau et les traces de glyphosate dans la composition de l’eau potable. Dans de la construction du PAPPH avec le Siel, les zones à risques ont d’abord été recensées, ainsi que les zones sensibles avec les aires de jeux et les parcours ludiques. Le constat montre que la communes qui initialement avait des pratiques peu raisonnées d’usage de l’eau et des produits phytosanitaires a complètement évolué vers le Zéro phyto, et a mis en place des traitements biologiques, un désherbage en mode alternatif et une création d‘espaces verts « durables ».

Ce changement a pris forme avec la création au sein du service espaces verts de plannings hebdomadaires par secteur géographiques, avec une recherche d’économies en mettant en place des chantiers durables en fonctionnant aussi avec des ESAT
. Le Siel a également permis l’acquisition du matériel et des formations, maintenant ils font valoir leur expérience sur d’autres bassins versants.

Remarque : Le concours « Villes et Villages fleuris » a évolué et prend en compte les critères de développement durable, la diminution des pesticides dans les communes, c’est un argument de valorisation touristique pour les communes littorales à faire valoir.
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· Synthèse des échanges : 
- Motiver les élus et les directeurs des services techniques/espaces verts à passer en « Zéro phyto » : Les expériences positives des collectivités qui ont abandonné progressivement les produits phytosanitaires sont expliquées par le soutien de leurs élus et la motivation du directeur des services techniques. Néanmoins du point de vue des directeurs de services techniques/espaces verts, ils rencontrent de nombreuses difficultés à faire passer le message aux élus sur certains changements de pratiques (par ex : arrêter la pratique du désherbage chimique sur la totalité des secteurs de leur commune).

A noter que certains facteurs facilitent l’engagement des élus et des directeurs de services publiques dans la mise en place de cette démarche « Zéro phyto », tels que disposer de suffisamment de personnel technique pour la bonne mise en œuvre des pratiques alternatives et bénéficier d’une animation territoriale (telle que celle du SIEL ou du SABA) pour à la fois communiquer auprès des élus et des directeurs de services, préconiser une méthodologie d’actions à mettre en œuvre et suivre la mise en place de la démarche au sein des collectivités.

- Trouver des moyens humains pour la mise en œuvre des techniques alternatives: Dans le cadre des chantiers d‘insertion tels que les « brigades vertes »,  le personnel est bien sensibilisé au « Zéro Phyto » car bénéficie d’explications sur les méthodes manuelles. Ces chantiers visent l’insertion de personnes durant 3 à 6 mois sur les espaces publiques, ce qui rend d’ailleurs bien plus valorisant le travail qui leur est confié. D’après les retours de certaines communes, ce sont les outils à développés pour bénéficier assez rapidement et à bas coût d’une main-d’œuvre efficace (ex cas de la Mairie de Miramas). D’autres pistes sont à explorer : comme à Pérols mettre en place des chantiers avec des ESAT, ou encore travailler sur certaines thématiques avec les lycées agricoles (ex BTS GEMEAU) qui permettent d’avancer sur de grandes thématiques telles que l’utilisation de l’eau, les pollutions, le désherbage, et les jardins secs (Certains agents de la commune de Miramas interviennent dans le lycée agricole par convention avec le centre de formation).
- Favoriser la mutualisation des achats de matériel alternatif : certaines communes ont tenté la mise en place des méthodes alternatives mais le problème est souvent d’ordre financier, notamment sur l’achat de matériel. Il a été conseillé que les collectivités se regroupent pour faire une commande globale, par exemple sur du matériel alternatif, sans avoir besoin de passer par l’intercommunalité. L’information doit remonter auprès des services des marchés pour que ça puisse fonctionner.
Cependant pour les communes qui ont rencontré des difficultés sur le partage du matériel commandé dans le cadre de l’intercommunalité et notamment au regard du calendrier d’usage de ce matériel, une des réponses donnée est de privilégier l’achat commun de matériel très spécifique pour traiter des petites surfaces car il sera plus facile à utiliser à différentes périodes de l’année, donc à mutualiser.

- Créer davantage de passerelles entre les services dédiés aux espaces verts, à l’entretien des voiries et celui dédié à l’agenda 21, pour une meilleure intégration des démarches alternatives et favoriser leur acceptation par le public.

	
La prochaine journée dédiée aux techniciens des collectivités « COMMENT GERER DIFFEREMMENT SES ESPACES VERTS PUBLICS ? » est organisée par l’ARPE PACA le 23 mai 2013. Les objectifs de cette journée seront les suivants:

	· Informer sur les démarches existantes pour mettre en œuvre une gestion durable des espaces verts publics (plan de désherbage alternatif et plan de gestion différenciée)

	· Faire un zoom  sur une technique visant à réduire l’utilisation des insecticides et fongicides (la PBI)

	· Proposer un espace de démonstrations de matériels adaptés à cette nouvelle gestion des espaces verts

	· Partager et échanger avec les collectivités qui ont mis en place ses outils sur leur territoire




� L’édition de l’exposition qui a été adaptée dans le cadre du programme « Vert Demain » animé par le Syndicat mixte des Etangs Littoraux (SIEL) et développé sur les milieux lagunaires, existe en version numérique.








� Etablissement et services d’aide par le travail
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